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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 FEVRIER 2014 
 
 
 

Présents 
 
Bénédicte Poll -  Bourgmestre - Présidente 

 
Gérard Debouche, Gaëtan De Laever, Marie-Christine Duhoux, Dominique Janssens, Eric Delannoy - 
Echevins 

 
Geneviève de Wergifosse - Présidente du CPAS 
 
Hugues Hainaut, Jean-Luc Monclus, Joséphine Carrubba, Anne-Marie Delfosse, Sophie Pécriaux, 
Raphaël Pezzotti, Yves Moutoy, Sylvia Dethier, Muriel Donnay, Brigitte Favresse - Conseillers 

communaux 

 
Bernard Wallemacq – Directeur général 

 
Excusés 
 
Philippe Bouchez, Alain Bartholomeeusen, Ida Storelli, Nathalie Nikolajev. 
 
 
 
La séance est ouverte à 20 h 30 abordant son ordre du jour. 

 
 
 

 
1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE 2014 

 (ASI) 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-16 et L1132-1 
à L1132-3 ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 10 décembre 2014. 
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2. MODIFICATION DU RÈGLEMENT RELATIF AU TARIF DES USAGERS DE LA 

BIBLIOTHÈQUE LOCALE DE SENEFFE 
 (MD) 
 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, échevin  
 
Dans le cadre de ses activités, la bibliothèque de Seneffe va développer un nouveau projet qui consiste à 
organiser des fêtes d’anniversaire. 
 
Dès lors, il y a lieu de modifier l'article du 1 du règlement sur les tarifs appliqués aux usagers de la 
bibliothèque de Seneffe en fixant le tarif y relatif come suit: 
 

Organisation d’anniversaire : forfait de 120€ (maximum 12 enfants) 
 
 

************ 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-30, L1133-1 
et L1133-2,  
 
Vu la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 13 décembre 2012 relatif à la rémunération pour prêt public, notamment l’article 4, 
 
Vu le règlement d’ordre intérieur de la Bibliothèques locale de Seneffe,  
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public, 
 

 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article 1 
 
Il est établi, au profit de la commune de Seneffe, pour les exercices 2015 à 2019, un tarif communal 
applicable pour les usagers de la Bibliothèque locale de Seneffe fixé comme suit : 
 

• Lecteurs adultes de Seneffe : le droit de prêt annuel s’élève à 5€ et inclut le droit annuel 
de prêt des auteurs, 

• Lecteurs adultes d’autres communes : le droit de prêt annuel s’élève à 2€ pour autant 
que le lecteur possède une vignette annuelle apposée sur le passeport lecture valable 
dans toutes les bibliothèques du Hainaut, 

• Lecteurs de moins de 18 ans : gratuité, 
• Remplacement du passeport lecture : 2€. 
• Organisation d’anniversaire : forfait de 120€ (maximum 12 enfants) 
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Article 2 
 
Les livres non rentrés dans les délais se verront appliquer une amende de 0.12€ (jeunes) ou 0.25€ 
(adultes) /par livre / par semaine de retard.  
La détérioration ou la perte d’un ouvrage entraînera son remboursement au prix du jour à charge 
du lecteur. 
 
Article 3 
 
La perception du tarif se fera au comptant entre les mains du préposé de la bibliothèque au 
moment du prêt du livre. 
 
Article 4 
 
A défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement sera poursuivi par la voie civile. 
 

Article 5 
 
La présente délibération sera transmise, dans les quinze jours de son adoption, au Gouvernement 
wallon pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution avant 
d’avoir été ainsi transmise. 
 
Article 6 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 
obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 
à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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3. AVANCE D’UN FONDS DE CAISSE POUR LE SERVICE JEUNESSE 
 (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, échevin  
 
Actuellement, dans le cadre de certaines animations du service jeunesse dont Madame Godeau et 
Monsieur Cornet ont la charge,  il est contraint de commander des articles dans des magasins où ils sont 
vendus parfois beaucoup plus chers que dans certaines solderies ou en publicité dans les grandes 
surfaces.  
 
Il s’agit essentiellement de matériel permettant de réaliser des bricolages de décoration (décoration de 
Pâques, pinces à linge, plateaux en bois, fleurs, petites bougies, petits pots en terre cuite, herbe à décorer, 
ustensiles de cuisine, colle et peinture, denrées alimentaires ...).  
 
Par souci d’économie et de facilité, il souhaiterait pouvoir disposer d’un fonds de caisse afin de pouvoir 
effectuer les achats définis ci-avant.  
 
Madame Evelyne Magotte serait responsable de sa gestion et rentrerait le détail de la comptabilité au 
service finances. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L 1122-30, 
 
Vu l’article 31§2 de la règlementation Générale de la Comptabilité Communale, 
 
Considérant que dans le cadre de certaines animations organisées par le service jeunesse , Madame 
Godeau et Monsieur Cornet sont parfois amenés à devoir acheter des articles de bricolage  dans des 
commerces où ils sont vendus beaucoup plus chers que dans certaines solderies ou en publicité dans les 
grandes surfaces, 
 
Considérant qu’il s’agit essentiellement de matériel permettant de réaliser des bricolages de décoration 
tels que décoration de Pâques, pinces à linge, plateaux en bois, fleurs, petites bougies, petits pots en terre 
cuite, herbe à décorer, ustensiles de cuisine, colle et peinture, denrées alimentaires …, 
 
Attendu que le Collège Communal, en séance du 23 juin 2014, a marqué son accord afin d’octroyer au 
service jeunesse un fonds de caisse de 350€ pour couvrir les petites dépenses effectuées par les agents 
susvisés et en ce qui concerne Monsieur Cornet plus spécifiquement pour les animations de la 
Dynamique des Quartiers, 
 
Considérant qu’une comptabilité claire sera établie accompagnée des preuves des dépenses effectuées et 
remises au service finances en fonction de la nécessité de reconstituer le fonds de caisse et, au plus tard, 
chaque fin de mois, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article 1 
 
Octroie un fonds de caisse d’un montant de 350€ au service jeunesse dans le cadre des animations 
dont Madame Godeau et Monsieur Cornet ont la charge. 
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Article 2 
 
Désigne Madame Evelyne Magotte en qualité de responsable de caisse. 
 
Article 3 
 
Met les fonds à disposition du service jeunesse dès approbation de la présente délibération par le 
Conseil communal et suivant les dispositions définies dans les préambules. 
 
Article 4 
 
Les crédits prévus à cet effet sont engagés sur l’article budgétaire 761/12448.2014. 
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4. ADOPTION DU NOUVEAU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE POLICE 
 (NPO) 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
L’article 2 de la loi du 24 juin 2013 prévoit que dans une zone pluricommunale, les conseils communaux 
peuvent, après avis du conseil de la zone de police concerné, adopter un règlement général de police 
commun. 
 
Les fonctionnaires sanctionnateurs des communes de Chapelle, Manage, Morlanwez et Seneffe, ainsi 
qu'une représentante de la police, se sont donc réunis à plusieurs reprises afin de rédiger un projet de 
règlement général de police commun, le but étant de faciliter le travail des acteurs de terrain, c'est à dire 
des forces de police de la zone et des agents constatateurs. 
 
Le règlement général de police ainsi rédigé compte 214 articles et reprend les législations suivantes : 
 
- la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales 
- le décret du 5 juin 2008 relatif à la délinquance environnementale 
- le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 
 
Les modifications importantes par rapport au précédent R.G.P. peuvent être listées comme suit : 
 

1. Les sanctions administratives s'appliqueront aux mineurs de 14 ans et plus. 
2. La médiation locale sera proposée au contrevenant majeur à la place de l'amende. 
3. Plusieurs infractions ont été ajoutées à la liste des infractions mixtes. 
4. Les montants maximaux pouvant être imposés ont été portés à 350 € pour les majeurs et 175 € 

pour les mineurs. 
 

************ 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les articles 119 bis, 134 sexies et 135 par. 2 de la Nouvelle Loi Communale, 
 
Vu le décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions et les mesures de réparations en matière d’environnement, 
 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, 
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, 
 
Vu la circulaire explicative du 22 juillet 2014, 
 
Considérant que l’application de la loi du 24 juin 2013 préconise l’élaboration d’un règlement général de 
police commun par zone afin de faciliter le travail des acteurs de terrain, c'est à dire des forces de police 
de la zone et des agents constatateurs, 
 
Considérant que le règlement a été rédigé en concertation avec les communes de Chapelle, Manage, 
Morlanwelz et Seneffe, ainsi qu'une représentante de la police dans le but de faciliter le travail de ceux 
qui devront l'appliquer dans le futur (même articles et même contenu), 
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Considérant que les dispositions propres à Seneffe ont bien entendu été conservées (notamment les 
dispositions relatives à la collecte des déchets), 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article 1er : 
 
Abroge le Règlement général de police du 6 juin 2011. 
 
Article 2 :  
 
Adopte le nouveau règlement général de police. 
 
Article 3 : 
 
Procède aux mesures de publicité ad hoc.  
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5. ADOPTION DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL RELATIF À L’ARRÊT ET AU 
STATIONNEMENT 

 (NPO) 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
L'article 3,3° de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communale permet aux 
communes d'appliquer une sanction administrative pour certaines infractions en matière d'arrêt et 
stationnement et aux infractions aux signaux C3 et F103, commises par des personnes physiques 
majeures ou des personnes morales. 
 
L’introduction du système S.A.C. pour ce type d’infractions permet à la commune d’élaborer une 
politique de stationnement effective et efficace qui bénéficiera à la fluidité de la circulation, à la sécurité 
et à la qualité de vie de chacun. 
 
Il est prévu 3 catégories d'infractions, chacune donnant respectivement une amende de 55€, 110€ et 
330€. 
 

************ 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et plus particulièrement 
l'article 3,3° relatif  infractions en matière d'arrêt et stationnement et aux infractions aux signaux C3 et 
F103, commises par des personnes physiques majeures ou des personnes morales, 
 
Vu le protocole d’accord conclu entre la commune et le Parquet de Charleroi relatif aux sanctions 
administratives communales en cas d’infractions mixtes commises par des majeurs, 
 
Considérant que l’application de la loi du 24 juin 2013 préconise l’élaboration de règlements communs 
au sein d’une même zone de police afin de faciliter le travail des acteurs de terrain, c'est-à-dire des forces 
de police de la zone et des agents constatateurs, 
 
Considérant que le règlement relatif aux infractions en matière d'arrêt et stationnement et aux infractions 
aux signaux C3 et F103, commises par des personnes physiques majeures ou des personnes morales, a 
été rédigé en concertation avec les communes de Chapelle, Manage, Morlanwelz et Seneffe, et la police 
dans le but de faciliter le travail de ceux qui devront l'appliquer dans le futur (même articles et même 
contenu), 
 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article 1 
 
Adopte le règlement général relatif à l’arrêt et au stationnement et aux infractions aux signaux C3 
et F103. 
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Article 2: 
 
Procède aux formalités de publicité ad hoc. 
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6. ADOPTION D’UNE CONVENTION DE COLLABORATION INTERCOMMUNALE 
AYANT POUR OBJET LA MÉDIATION SOCIALE 

 (NPO) 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
Dans le cadre des amendes administratives, et plus particulièrement d’une médiation à titre de sanction 
en cas d’infraction(s) aux dispositions du nouveau RGP, la commune a la possibilité de bénéficier 
« gratuitement » des services d’un médiateur fédéral. 
 
La médiation est une alternative à l’amende dans le cadre de la lutte contre les incivilités, et elle est par 
ailleurs obligatoire pour les mineurs ayant atteint l’âge de 14 ans au moment des faits. 
 
Le médiateur fédéral est localisé au sein de l’administration communale de Charleroi et est totalement 
subsidié par le SPP-IS. 
 
La commune souhaite faire appel aux services de ce dernier. Il y a donc lieu d’adopter une convention de 
collaboration intercommunale entre les communes de Seneffe et Charleroi. 
 

************ 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les articles 119 bis, 134 sexies et 135 par. 2 de la Nouvelle Loi Communale, 
 
Vu le décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions et les mesures de réparations en matière d’environnement, 
 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, 
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, 
 
Vu la circulaire explicative du 22 juillet 2014, 
 
Vu l’adoption du nouveau Règlement Général de Police, 
 
Considérant que ce dernier opte pour l’application de la médiation à titre de sanction en cas 
d’infraction(s) aux dispositions du RGP, 
 
Considérant que la commune a la possibilité de bénéficier « gratuitement » des services d’un médiateur 
fédéral, 
 
Considérant qu’il y a donc lieu d’adopter une convention de collaboration intercommunale entre les 
communes de Seneffe et Charleroi  rédigée comme suit : 
 

CONVENTION DE COLLABORATION INTERCOMMUNALE DANS LE CADRE D’UNE 

MEDIATION 

Entre  
LA VILLE DE CHARLEROI,  
représentée par son Collège communal, en la personne de Monsieur Paul Magnette, Bourgmestre, assisté 
de Monsieur Olivier Jusniaux, Directeur général f.f., agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
communal du 24 novembre 2008,  
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Le prestataire.  

Et 

LA COMMUNE DE SENEFFE 
représentée par son Collège communal, en la personne de Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre,  
assisté de Monsieur Bernard Wallemacq, Directeur général agissant en vertu d’une délibération du 
Conseil communal du  

Le bénéficiaire.  

Préambule  

La loi du 13 mai 1999 modifiant la nouvelle loi communale a introduit la possibilité pour les Villes et 
communes de prévoir, dans certaines conditions, des sanctions administratives contre les infractions à ses 
règlements et ordonnances.  

Par ailleurs, la loi du 17 juin 2004 a inséré dans la nouvelle loi communale la possibilité de recours à une 
procédure de médiation comme alternative à l’amende administrative. Le Conseil communal peut ainsi 
prévoir une procédure de médiation dans le cadre des sanctions administratives. Celle-ci est d’ailleurs 
obligatoire au cas où elle se rapporte aux mineurs ayant atteint l’âge de 16 ans accomplis au moment des 
faits. Cette procédure reste éventuellement ouverte aux majeurs.  

En date du 28 avril 2006, le gouvernement fédéral a décidé d’élargir les possibilités d’imposer des 
sanctions administratives dans la lutte contre les phénomènes en matière de nuisances. L’Etat fédéral a 
mis ainsi à la disposition des Villes et communes de l’arrondissement judiciaire de Charleroi, un poste de 
médiateur à temps plein, afin de mettre en place la procédure de médiation dans le cadre des sanctions 
administratives communales.  

L’Etat fédéral impose à la Ville de Charleroi (prestataire) ainsi qu’aux autres communes de 
l’arrondissement judiciaire (bénéficiaires du projet) la conclusion d’une convention fixant les conditions 
et les modalités du recours au médiateur.  

Article 1er 

Le prestataire et le bénéficiaire s’engagent à collaborer ensemble afin d’affecter le poste de médiateur 
financé par le gouvernement fédéral, à la mise en place et l’application, sur le territoire communal du 
bénéficiaire, de la procédure de médiation telle qu’elle est prévue dans le cadre des sanctions 
administratives communales. La priorité sera donnée à l’organisation de la procédure de médiation à 
l’égard des mineurs de plus de 16 ans.  

Article 2  

Le prestataire est l’employeur légal de la personne engagée pour le poste de médiateur. Il assure la 
gestion administrative et financière liée au contrat de travail.  

La personne engagée pour cette fonction est la seule personne compétente pour intervenir et se présenter 
comme médiateur dans le cadre des amendes administratives communales sur l’arrondissement judiciaire 
de Charleroi. Le médiateur est aussi le seul compétent pour mettre en place le projet de médiation.  
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Article 3  

Conformément aux dispositions légales concernant la procédure de médiation dans le cadre des sanctions 
administratives, le prestataire et le bénéficiaire fixent au médiateur les tâches suivantes:  

• Mettre en place la procédure de médiation au niveau du bénéficiaire;  

• Se charger de tout courrier relatif à la médiation dans le cadre des sanctions administratives 
communales;  

• Auditionner les parties et trouver un accord entre l’auteur et la victime;  

• Rédiger des rapports concernant les accords survenus dans le cadre des médiations;  

• Faire connaître les résultats de la médiation auprès du fonctionnaire sanctionnateur du 
bénéficiaire ; 

• Participer (organiser) aux (des) réunions de concertation entre les acteurs communaux impliqués 
par les sanctions administratives communales ; 

• Participer aux réunions d’échanges d’expérience organisées par l’Etat fédéral; 

• Collaborer avec le fonctionnaire sanctionnateur du bénéficiaire en traitant les cas de médiation 
transmis par celui-ci, notamment en lui renvoyant un rapport portant sur l’aboutissement ou le 
non aboutissement de la médiation dans les plus brefs délais.  

Article 4  

Le bénéficiaire mettra à la disposition du médiateur un local adapté afin que celui-ci puisse réaliser son 
travail dans des conditions optimales.  

Article 5  

En cas d’absence de dispositions concernant la procédure de médiation dans le règlement général de 
police, le bénéficiaire s’engage à modifier ledit règlement pour y insérer un article permettant 
d’organiser la procédure de médiation.  

Le bénéficiaire précisera dans cet article s’il a choisi d’appliquer cette procédure de médiation aussi bien 
pour les mineurs de 16 ans accomplis aux moments des faits que pour les majeurs.  

Dès la mise en œuvre de la présente convention, le bénéficiaire transmettra au médiateur ses règlements 
et ordonnances de police administrative assortis en tout ou en partie de sanctions administratives. Il en 
ira de même de toutes modifications ultérieures de ces textes. 

Article 6  

Le bénéficiaire s’ engage à informer le fonctionnaire sanctionnateur, le chef de corps de la zone de 
police, ainsi que les agents désignés par le Conseil communal, pour constater ou déclarer une infraction 
aux règlements communaux, de la présente convention. 

Article 7  

Le médiateur bénéficiera d’une indépendance méthodologique dans l’exercice quotidien de sa fonction.  
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Le médiateur est soumis au secret professionnel et ne divulguera au fonctionnaire sanctionnateur que les 
informations concernées par le secret partagé tel que défini entre eux et avec l’auteur des faits.  

Article 8  

Le prestataire reçoit de l’Etat Fédéral (Politique des Grandes Villes) une subvention annuelle pour 
couvrir les frais liés au projet. La subvention couvre les dépenses de personnel et les dépenses de 
fonctionnement liées à l’activité du médiateur.  

Article 9  

Le prestataire se charge du rapport final global à remettre à l’Etat Fédéral pour l’évaluation du projet, la 
justification de l’attribution du subside et le renouvellement de la convention.  

Article 10  

Les parties s’engagent à échanger en temps utile toute information pertinente liée à la bonne exécution de 
la convention. En outre, elles s’engagent dans leur communication, à faire connaître au public l’origine 
des fonds utilisés, notamment par la mention «avec le soutien de la Politique fédérale des Grandes 
Villes», ainsi que l’apposition du logo de l’État fédéral et de la Politique des Grandes Villes.  

Article 11  

La présente convention sera reconduite tacitement à la condition exclusive de l’octroi, par l’Etat fédéral, 
au prestataire du subside annuel lié à la mise en place et à la continuité du projet.  

 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Adopte la convention de collaboration intercommunale entre les communes de Seneffe et Charleroi 
telle que reprise ci-dessus. 
 
Article 2: 
 
Transmet la présente délibération au médiateur, au chef de corps de la zone de police et à l’agent 
constatateur, conformément à l’article 6 de la convention. 
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7. ADOPTION DU PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES EN CAS D’INFRACTIONS MIXTES COMMISES PAR LES 
MAJEURS 

 (NPO) 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
La loi SAC a prévu un nouvel outil, à savoir le « protocole d’accord » à conclure entre le procureur du 
roi et le collège communal. 
 
La signature d’un tel protocole est obligatoire lorsque la commune adopte un règlement reprenant les 
infractions relatives à l’arrêt et au stationnement et vivement conseillées pour les infractions « mixtes » 
commises par des majeurs. 
 
Un projet de protocole d'accord entre la commune et le parquet de Charleroi relatif aux sanctions 
administratives communales en cas d'infractions mixtes a donc été rédigé en concertation avec les autres 
communes de la zone. 
 

************ 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les articles 135 par. 2 et 119 bis de la Nouvelle Loi Communale, 
 
Vu le décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions et les mesures de réparations en matière d’environnement, 
 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, 
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, 
 
Vu l’adoption par le Conseil communal du 04 février 2015 du nouveau Règlement général de police, 
 
Considérant que l’application du nouveau Règlement général de police nécessite l’adoption d’un 
protocole d'accord entre la commune et le parquet de Charleroi relatif aux sanctions administratives 
communales en cas d'infractions mixtes : 
 
 

PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
COMMUNALES EN CAS D’INFRACTIONS MIXTES COMMISES PAR DES 

MAJEURS 
 

ENTRE: 
La Commune de Seneffe représentée par sa Bourgmestre, Madame Bénédicte Poll et son 
Directeur Général, Monsieur Bernard Wallemacq, agissant en vertu d’une décision du Conseil 
Communal du …. 

 
ET 
 
Le procureur du Roi de l’arrondissement judiciaire de Charleroi, représenté par 
Madame/Monsieur …; 
 
IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 
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Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l’article 
23, §1er, alinéa 1er, pour ce qui concerne les infractions mixtes, à l’exception des infractions de 
roulage, et l’article 23, §1er, 5ème alinéa, pour ce qui concerne les infractions de roulage ; 
Vu les articles 119bis, 123 et 135 §2, de la Nouvelle Loi communale ; 
Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 (Moniteur du 20/06/2014) relatif aux sanctions administratives 
communales pour les infractions en matière d’arrêt et de stationnement et pour les infractions au 
signal C3 constatées exclusivement au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement ; 
Vu le règlement général de police de la Commune de Seneffe adopté le ….. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

A. Cadre légal 
 

1. La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (M.B. 1er juillet 
2013), ci-après dénommée “loi SAC”, dispose dans son article 3, 1° et 2°, que le conseil 
communal peut prévoir dans ses règlements ou ordonnances une sanction administrative pour les 
infractions suivantes au Code pénal : 

- Article 398 (coups simples) 
- Article 448 (injure par faits, écrits, images) 
- Article 521, 3ème alinéa (destruction ou mise hors d’usage de véhicules) 
- Article 461 (vol simple) 
- Article 463 (vol simple) 
- Article 526 (destruction de tombeaux) 
- Article 534bis (graffitis) 
- Article 534ter (dégradation de propriétés immobilières) 
- Article 537 (abattage méchant d’arbres) 
- Article 545 (destruction de clôtures) 
- Article 559; 1° (destruction propriétés mobilières) 
- Article 561, 1° (tapage nocturne) 
- Article 563, 2° (dégradation de clôtures) 
- Article 563, 3° (voies de fait ou violences légères) 
- Article 563bis (port de masque ou dissimulation) 

Pour les infractions ci-dessus, un protocole d’accord peut être conclu entre le procureur du Roi 
compétent et le collège communal concernant les infractions mixtes. Ce protocole respecte 
l’ensemble des dispositions légales concernant notamment les procédures prévues pour les 
contrevenants et ne peut déroger aux droits de ceux-ci. 
2. La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (M.B. 1er juillet 
2013), dispose dans son article 3, 3°, que le Conseil communal peut prévoir dans ses règlements 
ou ordonnances une sanction administrative pour les infractions qui sont déterminées par le Roi 
par arrêté délibéré en Conseil des ministres sur la base des règlements généraux visés à l’article 
1er, alinéa 1er, de la loi du 16 mars1968 relative à la police de la circulation routière, en 
particulier : 

• Les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement à l’exception des infractions 
commises sur les autoroutes ; 

• Les infractions aux dispositions concernant le signal C3 (accès interdit, dans les 2 sens, à 
tout conducteur), constatées exclusivement au moyen d’appareils fonctionnant 
automatiquement, visés par l’article 62 de la même loi. 
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En l’espèce, l’article 23, §1er, 5ème alinéa, de la loi SAC, rend par contre obligatoire 
l’établissement d’un protocole d’accord pour le traitement des infractions ci-dessus. 
3. L’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les 
infractions concernant l’arrêt et le stationnement et pour les infractions concernant le signal C3, 
constatées exclusivement au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement, exécute l’article 
23 §1er, alinéa 5, en énumérant les différentes infractions. 

 
B. Infractions de roulage relatives à l’arrêt et au stationnement ainsi qu’au signal 

C3. 
 

Article1. – échange d’informations 
 

a. Toutes les parties s’engagent à collaborer et à s’informer dans les limites de leurs 
compétences et garantissent la confidentialité de ces échanges. 

A cet effet, le procureur du Roi désigne un ou plusieurs magistrats de son arrondissement, ci-
après dénommé les “magistrats de référence SAC”.  Les magistrats de référence pourront être 
contactés par la Commune de Seneffe liée par le présent accord en cas de difficultés 
concernant l’application de la loi ou le présent accord ou pour obtenir des informations sur 
les suites réservées à certains procès-verbaux. 
 

b. Les coordonnées des magistrats de référence, et les coordonnées des personnes de référence 
au sein de la Commune de Seneffe sont reprises dans un document annexe. La 
correspondance et/ou les échanges téléphoniques et/ou les courriers électroniques relatifs aux 
sanctions administratives leur seront adressés. 
 

c. Les parties s’engagent à signaler sans délai toute modification des coordonnées des personnes 
citées ci-dessus. 

 
Article2. – Traitement des infractions  
 
I. Infractions exclusivement liées aux infractions de roulage relatives à l’arrêt et au 

stationnement ainsi qu’au signal C3. 

 

Le procureur du Roi s’engage à ne pas entamer de poursuites pour les infractions mixtes ci-après 
énumérées et la Commune de Seneffe s’engage à traiter les infractions dûment constatées : 

a) Les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement à l’exception des infractions 
commises sur les autoroutes; 
b) Les Infractions aux dispositions concernant le signal C3, constatées exclusivement au 
moyen d’appareils fonctionnant automatiquement, visés à l’article 62 de la même loi.  

Il. Cas d’infractions de roulage constatées à charge de l’utilisateur d’un véhicule qui semble 

directement ou indirectement impliqué dans un accident ou cas où il existe un lien avec une 

autre infraction mixte telle que visée au point A, 1., du présent protocole / Faits liés à d’autres 

faits qui n ‘entrent pas en ligne de compte pour les sanctions administratives ou ont débouché 

sur une privation de liberté  

Dans ce cas, le procès-verbal est transmis dans un délai de 2 mois au procureur du Roi.  
L’ensemble des faits recevra une suite déterminée exclusivement par le procureur du Roi, à 
l’exclusion de toute sanction administrative.  
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Dans le cas où l’infraction est liée à d’autres faits qui n’entrent pas en ligne de compte pour les 
sanctions administratives ou ont débouché sur une privation de liberté, l’application de la 
procédure des SAC est exclue.  

III. Informations relatives aux cas où le suspect s’est manifestement encore rendu coupable 

d’autres délits  

1. Au cas où le fonctionnaire sanctionnateur compétent constate, en appliquant la procédure 
visant à infliger une amende administrative communale, que le suspect s’est manifestement 
encore rendu coupable d’autres délits, il dénoncera les faits, par application de l’article 29 du 
Code d’instruction criminelle, au magistrat de référence SAC.  

2. Compte tenu de la nature des faits dénoncés, le magistrat de référence SAC décidera s’il 
s’engage à apporter une suite pour l’ensemble de faits y compris celui ou ceux pour lesquels la 
procédure administrative était engagée. Il en informera dans un délai de 2 mois de la 
dénonciation, le fonctionnaire sanctionnateur lequel clôturera la procédure administrative. 

 
C. Infractions mixtes, autres que celles visées au point B 
 

Article1. – échange d’informations 
 
a. Toutes les parties s’engagent à collaborer et à s’informer dans les limites de leurs 

compétences et garantissent la confidentialité de ces échanges. 

A cet effet, le procureur du Roi désigne un ou plusieurs magistrats de son arrondissement, ci-
après dénommé les “magistrats de référence SAC”.  Les magistrats de référence pourront être 
contactés par la Commune de Seneffe liée par le présent accord en cas de difficultés 
concernant l’application de la loi ou le présent accord ou pour obtenir des informations sur 
les suites réservées à certains procès-verbaux. 
 

b. Les coordonnées des magistrats de référence, et les coordonnées des personnes de référence 
au sein de la Commune de Seneffe sont reprises dans un document annexe. La 
correspondance et/ou les échanges téléphoniques et/ou les courriers électroniques relatifs aux 
sanctions administratives leur seront adressés. 
 

c. Les parties s’engagent à signaler sans délai toute modification des coordonnées des personnes 
citées ci-dessus. 

Article2. – Traitement des infractions mixtes 
 

I. Options quant aux traitements des infractions mixtes, autres que celles visées au 

point B. 

 

1. Le procureur du Roi s’engage à ne pas entamer de poursuites pour les infractions mixtes ci-
après énumérées et la Commune de Seneffe s’engage à traiter les infractions dûment 
constatées : 

o Article 448 du code pénal (injure par faits, écrits, images) 
o Article 537 du code pénal (abattage méchant d’arbres) 
o Article 561,1° du code pénal (tapage nocturne) 
o Article 563, 3° du code pénal (voies de fait ou violences légères) 
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o Article 563 bis du code pénal (port de masque ou dissimulation) 
 

2. Le procureur du Roi s’engage à apporter une suite aux infractions mixtes ci-après énumérées : 
o Article 461 du code pénal (vol simple) 
o Article 463 du code pénal (vol simple) 
o Article 526 du code pénal (destruction de tombeaux) 
o Article 534 ter du code pénal (dégradation de propriétés immobilières) 
o Article 545 du code pénal (destruction de clôtures) 
o Article 559-1° du code pénal (destruction propriétés mobilières) 
o Article 563, 2° du code pénal (dégradation de clôtures) 

 

II. Modalités particulières  

 

1. Si les faits visés dans le présent protocole sont liés à d’autres faits qui n’entrent pas en ligne 
de compte pour les sanctions administratives ou ont débouchés sur une privation de liberté, 
l’application de la procédure des sanctions administratives est exclue.  

2. Au cas où le fonctionnaire sanctionnateur compétent constate, en appliquant la procédure 
visant à infliger une amende administrative communale, que le suspect s’est manifestement 
encore rendu coupable d’autres délits, il dénoncera les faits, par application de l’article 29 du 
Code d’instruction criminelle, au magistrat de référence SAC. 

3. Compte tenu de la nature des faits dénoncés, le magistrat de référence SAC décidera s’il 
s’engage à apporter une suite pour l’ensemble des faits y compris celui ou ceux pour lesquels 
la procédure administrative était engagée.  Il en informera, dans un délai d’un mois de la 
dénonciation, le fonctionnaire sanctionnateur lequel clôturera la procédure administrative. 
Sans décision du procureur du Roi, le fonctionnaire sanctionnateur n’a plus la possibilité 
d’infliger une amende administrative. 

4. Au cas où il s’agit de constatations au sujet d’un suspect inconnu, il ne sera pas transmis de 
copie du procès-verbal au fonctionnaire sanctionnateur. Si le suspect initialement inconnu est 
identifié par la suite, le procureur du Roi peut décider de ne pas engager de poursuites et 
transférer l’affaire au fonctionnaire sanctionnateur compétent. 

 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Adopte le protocole d'accord entre la commune et le parquet de Charleroi relatif aux sanctions 
administratives communales en cas d'infractions mixtes et en cas infractions à l'arrêt et au 
stationnement ainsi qu'au signal C3. 
 
Article 2: 
 
Procède aux formalités de publicité ad hoc. 
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8. APPROBATION DU DEVIS ORES POUR LE PLACEMENT DE 3 LUMINAIRES RUE 

DE BON CONSEIL 
(FH) 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Par son courrier du 18 novembre 2014, ORES transmet un devis pour le remplacement de 3 luminaires à 
la rue de Bon Conseil d'un montant de 2.737,65€ TVAC. 
 
Un crédit est inscrit au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 426/73560 : 20150022 - Eclairage 
public - diverses rues – 50.000€ 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-30, 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales,  
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à la consultation prescrite par la législation en 
la matière étant donné son affiliation à l’Intercommunale ORES,  
 
Considérant que le budget estimé pour ce travail s’élève au montant de 2.737,65€ TVAC, 
 
Considérant qu’un crédit est inscrit au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 426/73560 : 
20150022- Eclairage public  diverses rues. 
 
 
Après en avoir délibéré  
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le devis remis par IEH pour le remplacement de 3 éclairages publics à la rue de Bon 
Conseil établi au montant de 529,10€ TVAC. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 426/73560 : 20150022 
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9. RATIFICATION DES DÉCISIONS PRISES PAR LE COLLÈGE COMMUNAL SUR 
PIED DE L’ARTICLE L1222-3 ALINÉA 3 DU CDLD 

(FH) 
 

A. REPARATION DE LA TOITURE DE L’ECOLE BOHY HAUT-BAS 
D’ARQUENNES 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Les planches de rive du chéneau de corniche sont dans un état vétuste et n’assurent plus l’étanchéité de la 
corniche. De plus, une partie de ces planches de rive sont par ailleurs, déjà tombées dans la cour de 
récréation; ce qui représente un réel danger pour les enfants qui y jouent. 
 
Vu l'urgence, 3 entreprises ont été consultées et le Collège Communal en séance du 04 décembre 2014 a 
désigné les Ets Setip Wallonie au montant de 9.161,65€ HTVA soit 11.085,65€ TVAC pour les travaux 
de réparation. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 et l’article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que les planches de rive du chéneau de corniche sont dans un état vétuste et n’assurent plus 
l’étanchéité de la corniche, 
 
Considérant qu’une partie de ces planches de rive sont par ailleurs déjà tombées dans la cour de 
récréation, 
 
Considérant que cette situation représente un réel danger pour les enfants qui jouent dans la cour de 
récréation, 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité, le Collège communal a pris l’initiative d’exercer les 
pouvoirs du Conseil communal visés à l’article L1122-3§1, 
 
Vu la décision du Collège communal du 4 décembre 2014 marquant son accord sur les travaux 
nécessaires et désignant les Ets Setip Wallonie au montant de 9.161,65€ HTVA soit 11.085,65€ TVAC, 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Sur proposition du Collège communal, 
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A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend acte de la décision du 4 décembre 2014 du Collège communal désignant les Ets Setip 
Wallonie comme adjudicataire pour les travaux de réparation des corniches de la toiture de l’école 
Bohy au montant de 11.085,65 €. 
 
Article 2 
 
Admet la dépense engagée sur base de l’article L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
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B. ACHAT D’UN CANON A CHALEUR POUR LE SERVICE TECHNIQUE 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Le canon à chaleur situé dans le hall du Service des Travaux, ne fonctionnait plus.  
 
Etant donné la période hivernale, le Service technique a demandé, en urgence, l’acquisition d’un canon à 
chaleur.  
 
En séance du 15 décembre 2014, le collège communal a marqué son accord sur cet achat, et en séance du 
22 décembre 2014, il désignait les Ets Covalux comme adjudicataire du marché public relatif à l’achat 
d’un nouveau canon à chaleur au montant de 1.573 € TVAC. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Vu les décisions des 15 et 22 décembre 2014 du Collège communal, 
 
Considérant qu’en cette période hivernal, le service sablage doit disposer d’un canon à chaleur, 
 
Considérant que le Collège communal a pris l’initiative d’exercer les pouvoirs du Conseil communal 
visés à l’article L1122-3§1, 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique. 
 
Prend acte de la décision du Collège communal du 15 décembre 2014 marquant son accord sur 
l’achat d’un canon à chaleur. 
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C. TRAVAUX DE VOIRIE RUE DES ALOUETTES A FAMILLEUREUX 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Suite à l’effondrement de voirie survenu à la rue des Alouettes le lundi 16 juin 2014, le Collège 
communal, en sa séance du 23 juin 2014, a marqué son accord sur le lancement d’un marché de travaux 
de réparation de la voirie sur le budget extraordinaire d’entretien de voirie de l’exercice 2014.  
 
En séance du 28 juillet 2014, le Collège communal a désigné les Ets Deceuleneer pour effectuer les 
travaux de réparation de voirie au montant de 12.780,18 € TVAC. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant qu’un effondrement est survenu à la Rue des Alouettes le lundi 16 juin 2014, 
 
Considérant qu’il s’agit d’un élément imprévisible, 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité, le Collège communal a pris l’initiative d’exercer les 
pouvoirs du Conseil communal visés à l’article L1122-3§1, 
 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique. 
 
Prend acte de la décision du Collège communal du 23 juin 2014 de lancer un marché de travaux de 
réparation de la voirie sur le budget extraordinaire d’entretien de voirie de l’exercice 2014. 
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10. PROJET DE CONSTITUTION D’UN NOUVEAU GAL 

(CA) 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
La commune de Seneffe est engagée avec les Communes des Les Bons Villers et de Pont-à-Celles  dans 
le GAL Transvert dans le cadre du programme européen LEADER 2007-2013. L’expérience du GAL 
Transvert arrive à terme à la fin de cette année.  
 
Un appel à projets pour les GAL (Groupe d’Action Locale) a été lancé en septembre 2014 par le Ministre 
Colin dans le cadre de mesure LEADER du Programme wallon de Développement rural 2014-2020.  
Le dossier doit être rentré pour le 13/2/2015. Un second appel sera lancé courant 2015.  
 
LEADER est un outil de développement territorial, partagé par plusieurs communes, qui concourt à 
affirmer le caractère multifonctionnel des zones rurales en y encourageant le développement durable. 
LEADER répond particulièrement à la priorité suivante : promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de 
la pauvreté et le développement économique dans les zones rurales. 
Un territoire, pour être éligible, doit être composé de minimum 3 communes contigües, rurales et/ou 
semi-rurales et avoir une population sur le territoire comprise entre 10.000 et 70.000 habitants. 
 
Les Communes d’Ecaussinnes, de Pont-à-Celles et de Seneffe répondent à ces conditions. 
La constitution d’un nouveau GAL avec ces communes serait intéressante pour Seneffe. 
Les délais impartis étant trop courts pour répondre au 1er appel à projet (15 février 2015), le souhait des 
trois communes est d’introduire en février 2015 une note d’intention et lors du 2e appel à projet (dépôt du 
dossier vraisemblablement en février 2016), un acte de candidature. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 7 juillet 2008 décidant de marquer un accord sur la 
participation de Seneffe en projet LEADER envisagé par les communes de Pont-à-Celles et Les Bons 
Villers et approuvant la convention de partenariat relative à l’élaboration d’un projet dans le cadre du 
programme LEADER 2007-2013, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 1er décembre 2008 approuvant le dossier de candidature à 
rentrer dans le cadre du programme européen LEADER 2007-2013, en partenariat avec les communes de 
Les Bons Villers et de Pont-à-Celles , 
 
Vu le courrier du 24 avril 2009 du Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme informant la commune que le Gouvernement wallon, en séance du 23 avril 2009, a retenu le 
GAL «Transvert» dans le cadre de l’initiative LEADER, 
 
Considérant que l’expérience du GAL Transvert arrive à terme à la fin de cette année et qu’elle a permis 
de concrétiser certains projets intéressants, 
 
Vu la mesure LEADER du Programme wallon de Développement rural 2014-2020, 
 
Considérant que LEADER est un outil de développement territorial partagé par plusieurs communes, qui 
concourt à affirmer le caractère multifonctionnel des zones rurales en y encourageant le développement 
durable ; que LEADER répond particulièrement à la priorité suivante promouvoir l’inclusion sociale, la 
réduction de la pauvreté et le développement économique dans les zones rurales, 
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Considérant qu’afin de déposer un dossier de candidature, il est nécessaire de définir un territoire, de 
trouver les partenaires pour créer un Groupe d’Action Locale et d’élaborer un Plan de Développement 
Stratégique, 
 
Considérant que ce territoire doit être composé de minimum 3 communes contigües, rurales et/ou semi-
rurales et avoir une population sur le territoire comprise entre 10.000 et 70.000 habitants, 
 
Considérant que les délais impartis étant trop courts pour répondre au 1er appel à projet (février 2015), le 
souhait des communes d’Ecaussinnes et de Pont-à-Celles est, en partenariat avec la commune de Seneffe, 
d’introduire en février 2015 une note d’intention et lors du 2e appel à projet, un acte de candidature, 
  
Considérant que la constitution d’un nouveau GAL avec ces deux communes serait intéressante pour 
Seneffe; qu’il y a lieu, dès lors, d’officialiser la volonté communale de participer à ce projet collectif, 
 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Introduit un dossier de candidature dans le cadre de la mesure LEADER du Programme wallon de 
Développement rural 2014-2020, en partenariat avec les communes d’Ecaussinnes et de Pont-à-
Celles. 
 
Article 2 
 
Transmet une copie de la présente délibération : 

au Bourgmestre  de la commune d’Ecaussinnes 
au Bourgmestre de la commune de  Pont-à-Celles 
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11. PRISE DE CONNAISSANCE DES COMPTES 2013 DE L’ASBL « LES NUITS 

MUSICALES » 
(DM) 

 
Rapporteur : Madame Dominique Janssens 
 
 
Monsieur Cédric Monnoye, Président de l’ASBL « Les Nuits Musicales » a transmis les documents 
justifiant l’emploi du subside communal pour l’organisation de « La Nuit Musicale de Seneffe » qui s’est 
déroulée le 23 août 2014. 
 
Le Conseil communal est invité à prendre connaissance de ces documents. 
 

************ 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions 
codifiée dans le CDLD 3ème partie Livre III Titre III, 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 
communale, 
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux, 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 
wallonne à l’exception des communales et des CPAS relevant de la Communauté  germanophone pour 
l’année 2014, 
 
Attendu que le Conseil Communal, en séance du 06 novembre 2013, a attribué les subventions aux 
associations pour l'année 2014, 
 
Attendu que l’ASBL « Les Nuits Musicales » perçoit des subventions communales pour un montant total 
de 5.000 euros, 
 
Attendu que le Conseil communal est invité à prendre connaissance du rapport financier 2013 transmis 
par l’ASBL « Les Nuits Musicales », 
 
Considérant que les documents transmis attestent que les subsides ont été utilisés aux fins déterminées 
par le Conseil communal, à savoir : « permettre la réalisation de manifestations ayant un caractère sportif 
et/ou culturel et des réunions n’ayant ni caractère politique, philosophique ou religieux », 
 
Considérant que des crédits pour un montant total de 5.000,00 euros sont prévus à cet effet à l’article 
76205/332.02, 
 
DECIDE 
 
Article unique: 
 
Prend connaissance des comptes 2013 de l’ASBL « Les Nuits Musicales ». 
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12. ADOPTION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT  ENTRE LA COMMUNE DE 

SENEFFE ET : 
(NPO) 

 
A. L'ASBL PIROULINE AYANT POUR OBJET L'ACCUEIL EXTRA SCOLAIRE 

 
Rapporteur : Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
Une convention a été rédigée afin de préciser les missions confiées par la Commune à l'ASBL Pirouline, 
et de définir précisément les tâches minimales qu'impliquent celles-ci. 
 

************ 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la convention du 12 juin 2006 signée entre la Commune de Seneffe, l’ASBL Pirouline et l’ASBL 
« association des parents des enfants de Seneffe », ayant pour objet l’accueil extrascolaire. 
 
Considérant que celle-ci vient à échéance. 
 
Considérant qu’il y a lieu d’établir une nouvelle convention afin de préciser les missions confiées par la 
Commune à l'ASBL Pirouline, et de définir précisément les tâches minimales qu'impliquent celles-ci. 
 
Considérant que la convention peut être rédigée comme suit : 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE SENEFFE ET L’ASBL 

PIROULINE. 
 
Entre d’une part, 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont situés rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici représentée 
par Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre, assistée du Directeur général, Monsieur Bernard Wallemacq, 
agissant  en vertu d'une délibération du Conseil Communal du….. 
 
Ci-après dénommée la Commune 
 
Et d'autre part,  
 
L’ASBL Pirouline, rue du Marché 6 à 7100 La Louvière, représentée par Madame Nicole Desquenes, 
Présidente et Madame Pascale Dubois, Directrice,  
 
Ci-après dénommée l’ASBL, 
 
Il a été convenu de ce qui suit : 

 

I. OBLIGATIONS RELATIVES A LA RECONNAISSANCE ET AU MAINTIEN 
DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE DE L’ASBL 

 
Article 1

er
  

 
L’ASBL s’engage, conformément à l'article 1er de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but 
lucratif, à ne chercher, en aucune circonstance, à procurer à ses membres un gain matériel. 
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Les statuts de l’ASBL comporteront les mentions exigées par l’article 2, alinéa 1er, 2° et 4°, de la loi 
susvisée. 

 
Article 2 

 
L’ASBL s’interdit de poursuivre un but social contrevenant à toute disposition normative ou contrariant 
l’ordre public, conformément aux dispositions de l’article 3 bis, 2°, de ladite loi du 27 juin 1921. 
 

Article 3 
 

L’ASBL respectera scrupuleusement les prescriptions formulées à son endroit par la loi du 27 juin 1921, 
ainsi que par ses arrêtés royaux d’exécution, spécifiquement en ce qui concerne, d’une part, la teneur, la 
procédure de modification, le dépôt au greffe et la publicité de ses statuts, et, d’autre part, les exigences 
légalement établies, en matière de comptabilité et de transparence de la tenue de ses comptes, par les 
articles 17 et 26 novies de la loi du 27 juin 1921 précitée. 
 
 Article 4 
 
Conformément à l’article 2 d) de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, l’ASBL se 
conformera aux dispositions relatives aux modes de passation et d’exécution des marchés publics, de 
travaux, de services et de fournitures, pour ce qui concerne l’objet de la présente convention. 
 

Article 5 
 

L’ASBL s’engage à transmettre au Collège communal une copie libre de l’ensemble des documents dont 
la publicité lui est imposée par la loi sans délai et, au plus tard, simultanément à leur dépôt au greffe du 
Tribunal de Commerce lorsque l’obligation lui en est légalement imposée. 
 

II. NATURE ET ETENDUE DES MISSIONS CONFIEES A L'ASBL 
 

Article 6 
 

La présente convention a pour objet de préciser les missions confiées par la Commune à l’ASBL 
concernée et de définir précisément les tâches minimales qu’impliquent celles-ci. 

 
L’ASBL mettra en œuvre tous les moyens nécessaires afin d’assurer un accueil extrascolaire de qualité 
en respectant les normes en vigueur en communauté française. La référence est le projet pédagogique du 
service élaboré en conformité avec le code de qualité de l’ONE et du décret ATL du 3 juillet 2003. 

 
Article 7 

 
Les missions de l’ASBL consistent en : 

- Recrutement des animateurs selon les critères définis par le secteur  et une procédure établie par 
le service. 

- Gestion humaine et administrative : contrats, grilles horaire, relevés de prestations, gestion des 
remplacements et congés. 

- Suivi pédagogique des animateurs : observations sur le terrain, entretiens individuels, suivis 
d’équipes, préparation des activités, développement de projets, évaluations. 

- Gestion des frais de fonctionnement, achat du matériel pédagogique et assurances des frais de 
fonctionnement 
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- Mise en place de formations en lien avec les obligations du décret, et ce maximum 3 fois par an. 
Lesdites formations entraînent une suppression du service dont les dates seront communiquées, 
dans la mesure du possible, 3 mois à l’avance aux directions des écoles communales et du libre. 

- Gestion administrative : facturation, rappels, gestion des contentieux, attestation fiscale. 
- Réalisation d’un rapport d’activités. 

 
Article 8 

 
L’ASBL s’engage à réaliser les tâches  énumérées à l'article 7  dans le respect des principes généraux du 
service public, c'est-à-dire notamment à traiter l'ensemble des utilisateurs et bénéficiaires de ses biens et 
services avec compréhension et sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée, sans que cette 
énumération soit exhaustive, sur la nationalité, le sexe, les origines sociale ou ethnique, les convictions 
philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 

 
Article 9 

 
Les montants facturés pour le service rendu (Participation forfaitaire des parents), font l’objet d’une 
concertation entre la Commune (valablement représentée par son Collège sur délégation) et l’asbl dans le 
respect des dispositions du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant 
leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire. 
 

III. ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE EN FAVEUR DE L’ASBL 
 

Article 10 

 
Pour permettre à l’ASBL de remplir les tâches visées à l’article 6 du présent contrat, et sans préjudice de 
l’utilisation par celle-ci d’autres moyens dont elle pourrait bénéficier, la Commune met à la disposition 
de celle-ci les moyens suivants: 
  

10.1- subsides 
 

Un subside forfaitaire, indexé, sera versé à l’ASBL en 12ème, une fois par mois sur le compte bancaire de 
l’asbl. 
 
La méthode de calcul de celui-ci est fixée dans l’annexe faisant partie intégrante de la convention. 
 
Toute différence entre le coût et le montant du subside devra être justifié par l’ASBL (ex : préavis), la 
commune étant libre de payer cette différence ou non. 

 

10.2- locaux 

 
La Commune met à la disposition de l’ASBL, gratuitement : 
a) un ensemble de locaux scolaires (en concertation avec les directions d’école) nécessaires à 
l’organisation de l’activité, et dans l’intérêt de l’enfant. Il peut s’agir du réfectoire, de salle de gym, de 
classes ou d’un espace réservé pour l’accueil extrasolaire. Les espaces mis à disposition doivent être 
adapté au nombre d’enfants. 
 
b) un bureau pour les personnes assurant la coordination de l’accueil extrascolaire équipé d’un téléphone 
et d’une photocopieuse.  
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10.3– mise à disposition de personne. 

 
La Commune met à disposition de l’ASBL, via une convention tripartite (basée sur la loi du 12 juin 
2002), une personne chargée de la maintenance informatique 2 heures/mois. 

 
IV. DUREE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT. 

 
Article 11  

 
Sous réserve de l’application de l’article 12, la présente convention est conclue pour une durée égale à la 
durée de la législature en cours. 
 
Néanmoins, elle reste valable le temps pour le nouveau Conseil Communal de statuer sur son 
renouvellement, et ce dans les 6 mois de l’installation de celui-ci. 
 
A défaut la présente convention est renouvelée pour une période équivalente à la nouvelle législature. 
 

Dans l’hypothèse où le nouveau conseil communal statue sur la résiliation de la présente convention, un 
préavis de minimum 12 mois est à respecter ; et la Commune s’engage à prendre en charge les coûts 
salariaux liés aux préavis qui dépasseraient cette période. 
 
 
Celui-ci l’adresse via un recommandé avec accusé de réception. 
 
 Article 12  

 
En toute hypothèse, chacune des parties peut mettre fin à la présente convention moyennant un préavis 
de 12 mois adressé par courrier recommandé avec accusé de réception. 
 

V. OBLIGATIONS LIEES A L’ORGANISATION INTERNE DE L’ASBL 
 
Article 13 

 
L’ASBL est tenue d’informer la Commune en cas de modification de son siège social. Cette 
communication sera effectuée de manière officielle, par l’envoi d’un courrier recommandé, adressé au 
Collège communal par l’organe compétent de l’ASBL. 
 

Article 14 
 
L'ASBL est tenue d’informer la Commune de toutes les démarches qui seraient engagées afin de 
dissoudre volontairement l’association, ou de toute action judiciaire intentée dans le but d’obtenir une 
annulation ou une dissolution judiciaire de l’association. Cette communication sera effectuée de manière 
officielle, par l’envoi d’un courrier recommandé, adressé au Collège communal par l’organe compétent 
de l’association, dans le délai utile pour que la Commune puisse faire valoir ses droits. 
 
L’association s’engage également à prévenir la Commune dans tous les cas où une action en justice 
impliquerait la comparution de l’association devant les tribunaux de l’ordre judiciaire tant en demandant, 
qu’en défendant, dans les mêmes conditions que prévues à l'alinéa 1er de cette disposition pour autant 
que cette action concerne les activités de l’asbl sur le territoire de la commune. 
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Article 15 
 
La Commune se réserve le droit de saisir le tribunal matériellement et territorialement compétent d’une 
demande de dissolution judiciaire de l’ASBL, si celle-ci: 

1. est hors d’état de remplir les engagements qu’elle a contractés; 
2. contrevient gravement à ses statuts, à la loi ou à l’ordre public; 
3. met en péril les missions légales de la Commune; 
4. est restée en défaut de satisfaire à l’obligation de déposer ses comptes annuels 

conformément à l’article 26 novies, § 1er, alinéa 2, 5°, pour trois exercices sociaux 
consécutifs, et ce, à l’expiration d’un délai de treize mois suivant la date de clôture du 
dernier exercice comptable; 

5. ne comporte plus au moins trois membres. 
 
La Commune pourra limiter son droit d’action à une demande d’annulation de l’acte incriminé. 

 
Article 16 

 
Dans l’hypothèse où serait prononcée une dissolution volontaire ou judiciaire de l’ASBL, celle-ci 
veillera à communiquer, sans délai, à la Commune, l’identité des liquidateurs désignés. 
Le rapport fourni par les liquidateurs sera transmis au Collège communal. 

 
Article 17 

 
Par application de l’article 21 de la loi du 27 juin 1921 sur les ASBL, le jugement qui prononce la 
dissolution d’une ASBL ou l’annulation d’un de ses actes, de même que le jugement statuant sur la 
décision du ou des liquidateurs, étant susceptibles d’appel, il en sera tenu une expédition conforme à 
l’attention du Collège afin que la Commune puisse, le cas échéant, agir judiciairement ou non dans le 
respect de l’intérêt communal. 

 

Article 18 

 
La commune mettant à disposition de l’ASBL du personnel, un représentant de la commune sera désigné 
par celle-ci pour la représenter à l’Assemblée Générale de l’ASBL. Une copie de l’ordre du jour des 
Assemblées Générales sera également adressée à l’administration communale. 
 
Il sera tenu copie à la Commune  de l’ensemble des actes de nomination des administrateurs, des 
commissaires, des vérificateurs aux comptes, des personnes déléguées à la gestion journalière et des 
personnes habilitées à représenter l’association, comportant l’étendue de leurs pouvoirs et la manière de 
les exercer, dans le respect de l’article 9 de la loi du 27 juin 1921 précitée. 
 

Article 19 

 
Par application de l’article 10 de la loi sur les ASBL susvisée et de l’article 9 de l’arrêté royal du 26 juin 
2003, tel que modifié par l’arrêté royal du 31 mai 2005, relatif à la publicité des actes et documents des 
associations sans but lucratif, la Commune aura le droit, de consulter, au siège de celle-ci, les documents 
et pièces énumérés à l’article 10, alinéa 2, de la même loi, en adressant une demande écrite au Conseil 
d’administration avec lequel elle conviendra d’une date et d’une heure auxquelles le représentant qu’elle 
désignera accèdera à la consultation desdits documents et pièces. Ceux-ci ne pourront être déplacés. 
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Article 20 

 
L’ASBL tiendra une comptabilité adéquate telle qu’imposée par l’article 17 de la loi du 27 juin 1921 sur 
les associations sans but lucratif. 
 

VI. CONTRÔLE DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 

Article 21 

 
L’ASBL s’engage à utiliser la subvention, qui lui est accordée par la Commune, aux fins pour lesquelles 
elle a été octroyée, à justifier de son emploi et, le cas échéant, à respecter les conditions d’utilisation 
particulières fixées. 
 
L’ASBL sera tenue de restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article L3331-8, § 
1er, alinéa 1 du CDLD. 
 
Il sera sursis à l’octroi de la subvention aussi longtemps que l’ASBL doit restituer une subvention 
précédemment reçue. 
 

Article 22 
 
22.1 Chaque année, au plus tard le 15 juillet  l’ASBL transmet au collège communal,  ses bilans, 
comptes, et rapport relatif à la situation financière pour l’exercice précédent, son projet de budget pour 
l’exercice à venir s'il est disponible ou, à défaut, une prévision d’actions, ainsi que les justificatifs 
d’emploi des subventions tels que prévus à l’article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 6° du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. L’ASBL fournira également un état des lieux de l’année en cours avec 
une estimation de la situation budgétaire jusqu’à la fin de l’année. 
 
Si l’ASBL n’est pas légalement tenue de dresser un bilan, elle devra à tout le moins fournir ses comptes 
de recettes et de dépenses et de situation de trésorerie, via la production du schéma minimum normalisé 
de livre comptable dressé à l’annexe A de l’Arrêté royal du 26 juin 2003 relatif à la comptabilité 
simplifiée de certaines ASBL, ainsi que l’état de son patrimoine et les droits et engagements. 
 
22.2. Chaque année, au plus tard pour le 15 mai, l’ASBL transmet au collège communal son rapport de 
gestion, ainsi que les statistiques de fréquentation. 
 

Article 23 

 
Sur base des documents transmis par l'ASBL conformément aux dispositions de l'article 21 précité le 
Collège communal inscrit à l’ordre du jour du Conseil Communal la prise de connaissance de ceux-ci, 
afin qu’ils puissent être débattus dans le cadre du débat budgétaire annuel. 

 
VII. RESPONSABILITE ET ASSURANCES 
 
Article 24 

 
24.1.  
 
L’ASBL s’engage à utiliser les locaux en bon père de famille. 
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24.2.  
 
Les pertes, dégâts, accidents et dommages de toute nature qui résulteraient de l’occupation des locaux et 
de l’usage du matériel et du mobilier devront être réparés et/ou remplacés à charge de l’ASBL. La 
Commune se réserve le droit de réclamer à l’ASBL le remboursement des frais de remise en état et 
d’achat de matériel. 
 
24.3.  
 
L’ASBL s’engage à souscrire une assurance « Responsabilité civile » couvrant tant sa responsabilité que 
celle de son personnel. 
 
24.4.  
 
L’ASBL prendra connaissance de la réglementation en matière de sécurité et d’hygiène, celle-ci se 
trouve dans l’établissement et mise à leur disposition. 
 
24.5.  
 
En aucun cas la responsabilité de la commune ne peut être engagée dans le cadre de l’exécution des 
missions de l’ASBL, et ce quelque soit le caractère fautif de l’acte commis par celle-ci.  
 
24.6. 
 
La Commune dispose d’une assurance couvrant les bâtiments mis à disposition de l’ASBL. 

 
VIII. DISPOSITIONS FINALES 

 
 
Article 25 

 
Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu’elles prennent ce jour avec un souci 
de collaboration et de solidarité dans l’accomplissement des obligations découlant du présent contrat. 
 
En cas de survenance d’un élément extrinsèque à la volonté des parties, le contrat de gestion pourra faire 
l’objet d’un avenant préalablement négocié et contresigné par les cocontractants modifiant l’une ou 
l’autre des présentes dispositions.  

 
Article 26 

 
La présente convention est conclue sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Commune que 
pour l’ASBL, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du Titre III du Livre III de 
la Troisième partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

 
Article 27 

 
La présente convention remplace le(s) convention(s) existante(s), excepté celle(s) relative(s) à la mise à 
disposition de personnel informatique. 

 

Article 28 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de la signature de celle-ci. 
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Article 29 
 
Pour l’exécution des présentes, l’ASBL fait élection de domicile à son siège social. 
 

Article 30 
 
La Commune charge le Collège communal des missions d’exécution du présent contrat. 
 
Par ailleurs, toute correspondance y relative et à lui communiquée, devra être adressée à l’adresse 
suivante: 

     
Collège communal de Seneffe 
Rue Lintermans 21 
7180 Seneffe 
 
 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : 
 
Adopte la nouvelle convention de partenariat entre la commune de Seneffe et l’ASBL Pirouline 
ayant pour objet l’accueil extra-scolaire et ses annexes, tels que repris ci-dessus. 
 



 35 

B. L'ASBL ASSOCIATION DES PARENTS DE SENEFFE ET LE COMITE 
SCOLAIRE DES ECOLES LIBRES DE SENEFFE AYANT POUR OBJET 
L'ACCUEIL EXTRA SCOLAIRE 

 
Rapporteur : Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
Parallèlement à la convention de partenariat entre la commune de Seneffe et l’ASBL Pirouline ayant 
pour objet l’accueil extra-scolaire, une seconde convention doit être adoptée. Cette dernière lie la 
commune, l'ASBL Association des parents de Seneffe, ainsi que le pouvoir organisateur des écoles libres 
subventionnées de Feluy et de Seneffe, et a pour objet de préciser les missions confiées par le PO à la 
Commune (sous traitées à Pirouline). 
 

************ 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Considérant que la convention peut être rédigée comme suit : 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT AYANT POUR OBJET L’ORGANISATION DE 
L’ACCUEIL EXTRASCOLAIRE. 

 
Entre d’une part, 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont situés rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici représentée 
par Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre, assistée du Directeur général, Monsieur Bernard Wallemacq, 
agissant  en vertu d'une délibération du Conseil Communal du….. 
 
Ci-après dénommée la Commune 
 
Et, 
 
L’ASBL Association des parents des enfants de Seneffe ayant son siège social rue Général Leman, 6  à 
7180 Seneffe, représentée par son Président, Monsieur Xavier Delhaye et son directeur,…agissant en 
vertu d’une décision du… 
 
Ci-après dénommée l’ASBL Association des parents 
 
Et, 
 
Le Comité scolaire des écoles fondamentales libres subventionnées de Seneffe, ayant son siège rue 
Général Leman, 6  à 7180 Seneffe, représenté par ………. 
 
Ci-après dénommée le P.O. 
 
 
 
Exposé préalable : 
 
1. La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’organisation d’un accueil extrascolaire  
(C’est-à-dire un accueil en dehors des heures scolaires et pendant les vacances scolaires)  pour les 
enfants de 2,5 ans à 12 ans fréquentant les établissements scolaires de la commune, ou habitant celle-ci, 
ou encore pour les enfants du personnel communal et du CPAS.    
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2. Elle se veut  cohérente avec tout ce qui est organisé dans le cadre du Décret ATL et respectueuse des 
différentes parties. 
 
3. Afin d’en faciliter la lecture, l’ASBL Association de parents, et le P.O. sont ensemble dénommés : le 
partenaire. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

I. MISSIONS ASSUREES PAR LA COMMUNE. 
 

Article 1 
 

La présente convention a pour objet de préciser les missions confiées par le partenaire, à la Commune et 
de définir précisément les tâches minimales qu’impliquent celles-ci. 

 
La Commune mettra en œuvre tous les moyens nécessaires afin d’assurer un accueil extrascolaire de 
qualité en respectant les normes en vigueur en communauté française. La référence est le projet 
pédagogique du service élaboré en conformité avec le code de qualité de l’ONE. La commune pourra 
sous-traiter cette mission à un tiers avec l’accord du partenaire. 
 
Celui-ci marque dès lors accord pour que les prestations soient prises en charge par l’asbl Pirouline, dont 
le siège social est établi rue du Marché 6 à 7100 La Louvière. Un accord écrit du partenaire est 
nécessaire si les prestations devaient être sous-traitées avec un autre opérateur. 

 
Article 2 

 
Les tâches de la Commune qui découlent de cette mission sont les suivantes : 

 
- le recrutement d’animateurs selon les critères définis par le secteur. 

 
- la gestion des ressources humaines et administratives hormis les contrats d’engagement du 

personnel de l’ASBL Association des parents, soit : grilles horaire, relevés de prestations, gestion 
des remplacements et congés, présence d’un animateur de l’ouverture à la fermeture. 
 

- le suivi pédagogique des animateurs : observations sur le terrain, entretien(s) individuel(s), suivis 
d’équipes, préparation(s) des activités, développement de projets, évaluations… 

 
- la gestion des frais de fonctionnement, des achats du matériel pédagogique et des assurances. 
 
- la mise en place de formations en lien avec les obligations du décret de l’accueil extrascolaire, et 

ce maximum 3 fois par an. Les dites formations peuvent entrainer une suppression du service 
même si l’objectif est d’assurer un service minimal. Les dates de formation  seront 
communiquées, 3 mois à l’avance aux directions des écoles communales et du libre. 
 

- la gestion administrative : facturation, rappels, gestion des contentieux, attestation fiscale…. 
 
- la présentation ou la remise d’un rapport d’activités annuel à l’ASBL Association des parents 

incluant un reporting des présences mensuelles des enfants dans les écoles libres, et ce pour le 31 
mai. 

 
- la remise trimestrielle du taux de fréquentation des enfants par infrastructures.   
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- la mise en place d’une concertation régulière avec la direction de l’école Sts Cyr et Julitte, en 

présence de l’ASBL Pirouline, servant notamment à relayer tout problème qui serait lié au 
fonctionnement de l’accueil extrascolaire en vue d’y apporter des solutions. 

 
Article 3 

 
La commune s’engage à réaliser les tâches  énumérées à l'article 2  dans le respect des principes 
généraux du service public, c'est-à-dire notamment à traiter l'ensemble des utilisateurs et bénéficiaires de 
ses biens et services avec compréhension et sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée, sans que 
cette énumération soit exhaustive, sur la nationalité, le sexe, les origines sociale ou ethnique, les 
convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 

 
Article 4 

 
Les montants facturés pour le service rendu (Participation forfaitaire des parents), font l’objet d’une 
concertation entre la Commune (valablement représentée par son Collège sur délégation), et le partenaire 
dans le respect des dispositions du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des 
enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire. 
 

II. ENGAGEMENTS DU PO EN FAVEUR DE LA COMMUNE 
 

Article 5 

 
Pour permettre à la commune de remplir les tâches visées à l’article 2 du présent contrat, et sans 
préjudice de l’utilisation par celle-ci d’autres moyens dont elle pourrait bénéficier, le PO met à la 
disposition gratuitement de la commune, des espaces, sur le site de l’école libre de Seneffe, nécessaires à 
l’organisation de l’activité, et dans l’intérêt de l’enfant. Il peut s’agir du réfectoire, de salle de gym, de 
classes ou d’un espace réservé pour l’accueil extrasolaire. Les espaces mis à disposition doivent être 
adaptés au nombre d’enfants. La désignation et l’utilisation des locaux se feront en concertation avec la 
direction de l’école. 

 
III. ENGAGEMENTS DU LA COMMUNE EN FAVEUR DE l’ASBL ASSOCIATION 
DES PARENTS. 
 

Article 6 :  subsides 
 

 
Un subside forfaitaire indexé (voir annexe ) sera versé à l’ASBL en 3 fois, soit les 31/03, 30/06, et à la 
réception du dossier complet. 
 

IV. ENGAGEMENTS DE L’ ASBL ASSOCIATION DES PARENTS EN FAVEUR DE 
LA COMMUNE. 

 

 Article 7 : mise à disposition de personnes. 
 

L’ASBL met à disposition de la commune ou de son opérateur, via une convention tripartite, ses deux 
animateurs, sous statut APE, chargés de l’encadrement des enfants 19 heures/semaine. Leur lieu de 
travail est le site de l’école Sts Cyr et Julitte. 
La Commune ou son opérateur veillera au respect des règles émises dans le Règlement de travail de 
l’ASBL Association de parents. 
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 V. DUREE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT. 

 
Article 8 

 
8.1. Sous réserve de l’application du § 8.2. la présente convention est conclue pour une durée égale à la 
durée de la législature en cours. 
 
Néanmoins, elle reste valable le temps pour le nouveau Conseil Communal de statuer sur son 
renouvellement, et ce dans les 6 mois de l’installation de celui-ci. 
 
A défaut la présente convention est renouvelée pour une période équivalente à la nouvelle législature. 
 

8.2. Dans l’hypothèse où le nouveau conseil communal statue sur la résiliation de la présente convention, 
un préavis de minimum 12 mois est à respecter. 
 
Celui-ci l’adresse au partenaire via un recommandé avec accusé de réception. 
8.3. En toute hypothèse, chacune des parties peut mettre fin à la présente convention moyennant un 
préavis de 12 mois adressé par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 
VI.  CONTRÔLE DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

 
Article 9 

 
L’ASBL s’engage à utiliser la subvention, qui lui est accordée par la Commune, aux fins pour lesquelles 
elle a été octroyée, à justifier de son emploi et, le cas échéant, à respecter les conditions d’utilisation 
particulières fixées. 
 
L’ASBL sera tenue de restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article L3331-8, § 
1er, alinéa 1 du CDLD. 
 
Il sera sursis à l’octroi de la subvention aussi longtemps que l’asbl doit restituer une subvention 
précédemment reçue. 
 

Article 10 
 
Chaque année, au plus tard le 15 juillet  l’ASBL transmet au collège communal,  ses bilans, comptes, 
rapport de gestion et de situation financière pour l’exercice précédent, son projet de budget pour 
l’exercice à venir s'il est disponible ou, à défaut, une prévision d’actions, ainsi que les justificatifs 
d’emploi des subventions tels que prévus à l’article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 6° du CDLD. 
 
Si l’ASBL n’est pas légalement tenue de dresser un bilan, elle devra à tout le moins fournir ses comptes 
de recettes et de dépenses et de situation de trésorerie, via la production du schéma minimum normalisé 
de livre comptable dressé à l’annexe A de l’Arrêté royal du 26 juin 2003 relatif à la comptabilité 
simplifiée de certaines asbl, ainsi que l’état de son patrimoine et les droits et engagements. 
 

Article 11 

 
Sur base des documents transmis par l'ASBL conformément aux dispositions de l'article 10 précité le 
Collège communal inscrit à l’ordre du jour du Conseil Communal la prise de connaissance de ceux-ci, 
afin qu’ils puissent être débattus dans le cadre du débat budgétaire annuel. 
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VII. RESPONSABILITE ET ASSURANCES 
 
Article 12 

 
1. La commune s’engage à utiliser les locaux en bon père de famille. 
2. Les pertes, dégâts, accidents et dommages de toute nature qui résulteraient de l’occupation des 

locaux et de l’usage du matériel et du mobilier devront être réparés et/ou remplacés à charge de la 
Commune. Le PO se réserve le droit de réclamer à la Commune le remboursement des frais de 
remise en état et d’achat de matériel. 

3. La Commune ou son opérateur s’engage à souscrire une assurance « Responsabilité civile » 
couvrant tant sa responsabilité que celle de son personnel. 

4. La Commune prendra connaissance de la réglementation en matière de sécurité et d’hygiène, 
celle-ci se trouve dans l’établissement et mise à leur disposition. 

5. En aucun cas la responsabilité du partenaire ne peut être engagée dans le cadre de l’exécution des 
missions et tâches de la Commune, et ce quelque soit le caractère fautif de l’acte commis par 
celle-ci.  

6. Le PO dispose d’une assurance couvrant les bâtiments mis à disposition de la Commune. 
 
VIII. DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 13 

 
Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu’elles prennent ce jour avec un souci 
de collaboration et de solidarité dans l’accomplissement des obligations découlant du présent contrat. 
 
En cas de survenance d’un élément extrinsèque à la volonté des parties, la convention de partenariat 
pourra faire l’objet d’un avenant préalablement négocié et contresigné par les cocontractants modifiant 
l’une ou l’autre des présentes dispositions.  

 
Article 14 

 
La présente convention est conclue sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Commune que 
pour le partenaire, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du Titre III du Livre 
III de la Troisième partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

 
Article 15 

 
La présente convention remplace le(s) convention(s) existante(s)  

 

Article 16 
 
La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2015  
 

Article 17 
 
Pour l’exécution des présentes, le partenaire fait élection de domicile rue Général Leman 6 à 7180 
Seneffe. 
 

Article 18 
 
La Commune charge le Collège communal des missions d’exécution du présent contrat. 
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Par ailleurs, toute correspondance y relative et lui communiquée devra être adressée à l’adresse suivante: 

 
Collège communal de Seneffe 
Rue Lintermans 21 
7180 Seneffe 

 
 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Adopte la convention de partenariat entre la commune de Seneffe, l’ASBL Association des parents 
de Seneffe et le Comité scolaire des écoles libres de Seneffe ayant pour objet l’accueil extra-scolaire 
et ses annexes, tels que repris ci-dessus. 
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13. AVANTAGES SOCIAUX OCTROYÉS AUX ÉCOLES SITUÉES SUR LE 
TERRITOIRE DE SENEFFE – RÉVISION DE LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 
COMMUNAL DU 13 NOVEMBRE 2006 

(VLO) 
 
Rapporteur : Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
Le Conseil Communal, en séance du 13 novembre 2006, a arrêté la liste des avantages sociaux octroyés 
aux écoles situées sur le territoire de Seneffe. Ladite délibération prévoit en son article 2 l'octroi de 
subventions aux comités scolaires. 
 
La délibération du Conseil Communal du 1er octobre 2014 approuvant le plan de gestion de la Commune 
de Seneffe prévoit en son point VI.1.3. – Transferts, paragraphe b) Mesures de gestion, la suppression de 
la participation communale dans les subsides alloués aux comités scolaires. 
 
Il y a donc lieu de d'abroger l'article 2 allouant lesdites subventions et de maintenir la liste des  avantages 
sociaux telle qu’arrêtée par le Conseil Communal du 13 novembre 2006. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
 
Vu la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement et 
particulièrement, l’article 33 ; 
 
Vu le décret du 07 juin 2001 relatif aux avantages sociaux et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 13 novembre 2006 arrêtant les avantages sociaux octroyés 
aux écoles situées sur le territoire de Seneffe ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 1er octobre 2014 approuvant le plan de gestion de la 
Commune de Seneffe et notamment son point VI.1.3. – Transferts, paragraphe b) Mesures de gestion 
prévoyant la suppression de la participation communale dans les subsides alloués aux comités scolaires ; 
 
Considérant que l’article 2 du décret du 07 juin 2001 dresse une liste exhaustive des avantages sociaux 
que chaque Pouvoir Organisateur de l’enseignement officiel subventionné peut octroyer au bénéfice des 
élèves fréquentant les écoles qu’il organise pour autant qu’il accorde les mêmes prestations au bénéfice 
des élèves fréquentant les écoles libres situées sur son territoire qui lui en font la demande, comme suit : 

1° l'organisation de restaurants et de cantines scolaires, à l'exception des restaurants d'application 
liés à des sections du secteur de l'hôtellerie et de l'alimentation ; 
 
2° la distribution d'aliments et de friandises ainsi que de jouets hors matériel propre aux activités 
d'enseignement ; 
 
3° l'organisation de l'accueil des élèves, quelle qu'en soit la forme, une heure avant le début et une 
heure après la fin des cours ; 
 
4° la garderie du repas de midi dont la durée, pour entrer dans le champ d'application du présent 
article, est comprise entre une demi-heure et une heure ; 
 
5° la distribution de vêtements hors les vêtements propres à l'enseignement; 
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6° l'organisation de colonies scolaires spécifiques pour enfants présentant une santé déficiente; 
 
7° l'accès aux piscines, accessibles au public, ainsi que le transport y relatif dans le cas où la 
piscine fréquentée pendant l'horaire scolaire n'est pas située sur le territoire de la commune; 
 
8° l'accès aux infrastructures communales, provinciales et de la Commission communautaire 
française permettant une activité éducative, à l'exception des bâtiments scolaires en ce compris 
les piscines, sauf celles visées au 7° ; 
 
9° l'accès aux plaines de jeux organisées et aux cures de jour pendant le temps scolaire et pendant 
les vacances sur le territoire de la commune ; 
 
10° les aides financières ou en nature à des groupements, associations ou organismes, dont un des 
objets est l'octroi d'aides sociales qui seraient réservées aux élèves ; 
 

Considérant que le Conseil Communal, en séance du 13 novembre 2006 a décidé d’arrêter la liste des 
avantages sociaux octroyés aux écoles situées sur le territoire de Seneffe comme suit : 
 

1° la distribution d'aliments et de friandises ainsi que de jouets hors matériel propre aux activités 
d'enseignement ; 
 
2° l'organisation de l'accueil des élèves, quelle qu'en soit la forme, une heure avant le début et une 
heure après la fin des cours ; 
 
3° la garderie du repas de midi dont la durée, pour entrer dans le champ d'application du présent 
article, est comprise entre une demi-heure et une heure ; 
 
4° l'organisation de colonies scolaires spécifiques pour enfants présentant une santé déficiente ; 
 
5° l'accès aux piscines, accessibles au public, ainsi que le transport y relatif dans le cas où la 
piscine fréquentée pendant l'horaire scolaire n'est pas située sur le territoire de la commune ; 
 
6° l'accès aux infrastructures communales, provinciales et de la Commission communautaire 
française permettant une activité éducative, à l'exception des bâtiments scolaires en ce compris 
les piscines, sauf celles visées au 5°; 
 
7° l'accès aux plaines de jeux organisées et aux cures de jour pendant le temps scolaire et pendant 
les vacances sur le territoire de la commune ; 
 
8° les aides financières ou en nature à des groupements, associations ou organismes, dont un des 
objets est l'octroi d'aides sociales qui seraient réservées aux élèves ; 

 
Considérant que ladite délibération prévoit également en son article 2 d’allouer des subventions aux 
comités scolaires des élèves fréquentant les écoles situées sur le territoire de Seneffe ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de maintenir la liste des avantages sociaux telle que définie par la décision du 
Conseil Communal du 13 novembre 2006 et d’abroger l’article 2 allouant des subventions aux comités 
scolaires des élèves fréquentant les écoles situées sur le territoire de Seneffe ; 
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Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Maintient l’arrêt de la liste des avantages sociaux octroyés aux écoles situées sur le territoire de 
Seneffe comme suit : 
 

1° la distribution d'aliments et de friandises ainsi que de jouets hors matériel propre aux 
activités d'enseignement; 
 
2° l'organisation de l'accueil des élèves, quelle qu'en soit la forme, une heure avant le début 
et une heure après la fin des cours; 
 
3° la garderie du repas de midi dont la durée, pour entrer dans le champ d'application du 
présent article, est comprise entre une demi-heure et une heure ; 
 
4° l'organisation de colonies scolaires spécifiques pour enfants présentant une santé 
déficiente ; 
 
5° l'accès aux piscines, accessibles au public, ainsi que le transport y relatif dans le cas où la 
piscine fréquentée pendant l'horaire scolaire n'est pas située sur le territoire de la commune 
; 
 
6° l'accès aux infrastructures communales, provinciales et de la Commission 
communautaire française permettant une activité éducative, à l'exception des bâtiments 
scolaires en ce compris les piscines, sauf celles visées au 5°; 
 
7° l'accès aux plaines de jeux organisées et aux cures de jour pendant le temps scolaire et 
pendant les vacances sur le territoire de la commune ; 
 
8° les aides financières ou en nature à des groupements, associations ou organismes, dont un 
des objets est l'octroi d'aides sociales qui seraient réservées aux élèves. 

 
Article 2 : 
 
Abroge l’article 2 de la délibération du Conseil Communal du 13 novembre 2006 allouant des 
subventions aux comités scolaires des élèves fréquentant les écoles situées sur le territoire de 
Seneffe. 
 
Article 3 : 
 
Transmet la présente délibération à la Direction générale de l’enseignement obligatoire de la  
Fédération Wallonie-Bruxelles – AGERS ainsi qu’aux comités scolaires des écoles communales et 
libres situées sur le territoire de Seneffe. 
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14. CRÉATION D’UN EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL(LE) À MI-
TEMPS SUITE À L’OUVERTURE D’UNE CLASSE À L’ÉCOLE COMMUNALE DE 
SENEFFE 

(VLO) 
 
Rapporteur : Gaëtan De Laever, Echevin de l’Enseignement. 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour 
l’année scolaire 2014 - 2015, en son point : Augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans 
l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances 
d’hiver, soit le lundi 19 janvier 2015. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en cours. 
 
Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Monsieur Jean-Noël Bellière informe 
le Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 16 janvier 2015 (40 élèves) à l’école 
communale de Seneffe permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en ouverture de 
classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de l’établissement scolaire passant ainsi de 2 à 2 ½ . 

 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et 
L1213-1 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20 
août 1957 ; 
 
Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire 
déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 
 
Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la Recherche 
scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de l’Enseignement 
maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2014 - 2015, en son point : Augmentation du cadre 
en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permettant l’ouverture d’une classe le onzième 
jour de classe après les vacances d’hiver, soit le lundi 19 janvier 2015 ; 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’école communale de Seneffe, est de 40 élèves 
inscrits au 16 janvier 2015 et que ce nombre permet la création d’un demi-emploi d'instituteur(trice) 
maternel(le), à partir du 19 janvier 2015 ; 
 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à l’école 
communale de Seneffe, à partir du 19 janvier 2015. 
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Article 2 : 
 
Sollicite de Madame la Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit emploi. 
 
Article 3 : 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
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15. PRISE DE PARTICIPATION DU CPAS DANS L’INTERCOMMUNALE DE 
MUTUALISATION EN MATIERE INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE « IMIO » 
 
 (ASI) 
 
Rapporteur : Madame Geneviève de Wergifosse, Présidente du CPAS 
 
En sa séance du 28 janvier 2015, le Conseil de l’Action sociale a décidé de prendre part à 
l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) et d’en devenir 
membre. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30,  L1523-
1 et suivants ;  
 
Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centre Publics d’Action telle que modifiée à ce jour ; 
 
Considérant qu’en sa séance du 28 janvier 2015, le Conseil de l’Action Sociale a décidé de prendre part à 
l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) et d’en devenir 
membre ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : 
 
Approuve la prise de participation du CPAS dans l’Intercommunale de Mutualisation en matière 
Informatique et Organisationnelle « IMIO » telle qu’approuvée par le Conseil de l’Action Sociale 
en sa séance du 28 janvier 2015. 
 
 
 
 

 


